Je  dois  commencer  par  vous  rappeler  que  le  Dire&oïre 
exécutif,  dès  le  18  frimaire  dernier,  a repréfenté  , par  un 
meflag-j  , la  néceffité  d’ajouter  une  treifième  fedion  à ce 
tribunal  criminel  : que  le  Confeil  des  Cinq-cents  a adopté 
cette  propofitiqn. 

Votre  commiffion  a cm  entrevoir  je  point  de  difficulté, 
&:  par  confisquent  le  feul  objet  de  fa  million  , dans  la 
queftjbn  de  fa  voir  fi  la  réfolution  ne  contredit  point  Fade 
cohftitutionnel.  Elle  a donc  écarté  de  fa  difeuffion  des 
motifs  qui  , dans  toute  autre  circon fiance  , enflent  com- 
mandé l’adoption  d’une  mefure  que  l’on  préfente  comme 
néce  (faire. 

Il  lai  en  a fans  doute  coûté  d’être  obligée  d’écarter  de 
pareilles  confidérations.  Il  eût  été  flatteur  pour  elle  de 
pouvoir  borner  fon  rapport  à ces  mots  qui , de  cette  tri- 
bune , eufl'ent  retenti  dans  le  fejour  des  privations  & de  la 
douleur , ces  mots  qui  enflent  confoléTinnocence  opprimée, 
& rendu  l’efpoir  à l’homme  jufle,  qui  ne  demande  qu’un 
jugement  : /’  importance  des  me  tifs  ne  nous  permet  pas  de 
délibérer  fur  V adoption. 

Mais  tous  les  Français  en  font  convaincus  , ceux  mêmes 
qui  gémiffent  dans  les  maifons  d’arrêt  en  conviennent  : 
notre  bonheur  dépend  du  refpséb  que  nous  porterons  au 
maintien  de  l’aéle  conflitutionnel.  Si  mous  nous  permettions 
d’en  enfreindre  une  feule  difpofition  , même  pour  la  rendre 
plus  utile , nous  détruirions  l’iinique  efpoir  de  tous  nos 
concitoyens  , êc  nous  les  replongerions  dans  les  horreurs 
de  l’anarchie. 

Elevons-  nous  donc  a la  hauteur  de  notre  million  ; fer-* 
nions  l’oreille  à ces  calculs  déchirans , à ces  aflertions  dé- 
folantes,  à ces  récits  attend  rifians  qui  accompagnent  l’objet 
de  notre  difeuffion  ; défendons  , pour  quelques  inftans  , 
notre  arae  des  mouvemens  de  la  fenfibiliré  5c  notre  efprit 
des  préventions  qui  naifient  de  la  confiance  ; laiffions  à 
notre  raifonnement  toute  lmdépendance  dont  il  doit  jouir  9 


pour  parvenir  à la  folution  du  problème  important  que 
vous  nous  avez  fournis. 

La  Conftitution  porte  , art.  5*44  : Il  y a un  tribunal 
criminel  pour  chaque  département* 

Elle  veut  , dans  l’art.  245  , que  ce  tribunal  foit  compofé 
d'un  préjident  _■>  d'un  accufateur  public  de  quatre  jupes  pris 
dans  le  tribunal  civil  , du  commîjjaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  même  tribunal ou  de  fou  fubfdtut  & à3 un  greffier. 

Voilà,  fans  contredit,  lorgani fanon  ..dé un  tribunal  cri- 
minel ; voilà  les  Siemens  dont  il  doit  être  compote. 

Cette  organifàtion  tient  au  fyftême  général  ; ces  élémens 
en  font  les  moyens. 

L*orsanifarion  des  tribunaux  civils  eft  fondée  fur  d’autres 

O 

bafes  , comme  ayant  un  but  différent  : ( 1 ) Il  y a un  tri- 
bunal civil  par  département . Il  tjl  sompofé  de  vingt  jupes 
au  moins  , d’un  comm  faire  & a3 un  greffier . 

(2)  Le  tribunal  civil  Je  diyife  en  j tenons  ; une  jcclion  ne 
peut  juger  au-dejfous'  de  cinq  juges . 

Arrêtons-nous  ici  pour  remarquer  les  principales  diftîne- 
tions  que  la  Conffiunion  établit  entre  ce  s deux  créations. 

Dans  l’une,  qui  a pour  objet  de  prononcer  fur  la  vie 
& l’honneur  des  citoyens,  tout  c/l  limité  oc  circonfcrit  • 
tous  les  élémens  font  calculés  , ehoifi's , rapprochés  par  la 


Conftitution  mên:e  : rien  n'eft 


aux  cxrconftan 
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aux  localités,  aux  beflns  réels  ou  allégués. 

Dans  f autre , qui  n eft  deftmée  qu’à  prononcer  fur  des 
intérêts  privés , qui  peut  êrre  fuppléée  par  1 arbitrage  » par 


4 , p' 

les  tryîladions^,  par  les  conventions  , la  ‘Conftitution  borne 
•f.u  foin  a placer  fa  coufervation  dans  sie  nombre  de  fes 

J J'~  1 2 ‘a  défenfe 

fous  du 

e tout* 


principes  ; oc  cette  confervacion  dépendra  de 
qu  elle  idit  de  diminuer  le  nombre  des  juges  au-def 
minimum  par  elle  fixé.  Pour  le  refie,  elle  abandon* 
fuit  à la  loi , foit  aux  ju^es. 


A x 


(1)  Arl.  n 6. 

(2)  Art,  aao. 


4 

Dans  la  première , point  de  liberté  , pas  même  de  poffi- 
élliré  de  fe  drvifer  en  ledions. 

Dans  la  fécondé  , cette  d.vifiori  eft  prefcnre  , fous  la 
feule  condition  dobferver  le  nombre  déligné  pour  chaque 
fedion.  À cette  condition , le  tribunal  civil  combinera, 
comme  il  le  voudra  , fa  divifion  en  fedions. 

Rapprochons  un  troiiième  genre  d’organifation  , celui  du 
tribunal  de  callàtion. 

Pont  celui  ci  le  principe  de  confervation  ne  devoit  plus 
être  le  même  que  pour  les  tribunaux  civils  :c’étoit  i’augmen- 
tation  du  nombre  cîe  fes  membres  qu’il  convenoit  de  prévoir 
& d’arrêter  : c’étoit  fon  renouvellement  annuel  par  parties 
qu’il  falloir  ordonner. 

Reprenons. 

Si  la  Conftitution  s’en  lût  tenue  à la  première  partie  de 
fon  article  845.  Il  èjl  compofé  ( le  tribunal  criminel  ) d’un 
Préfideru , &c.  ; &r  que  la  queftion  que  nous  difeutons  fe 
fût  préfenïée  , je  ne  veux  point  dire  ici  quelle  feroit  ou 
devrait  être  la  décifion',  mais  je  veux  oblerver  que  l’on 
auroit  un  vafte  champ  ouvert  aux  considérations  : la  Ccnf- 
titution-,  difoit-on , a laifte  une  lacune;  fes  rédadeurs  nont 
pas  fixé  leurs  regards  fur  ïhntnenfe  population  de  ce  dépar- 
tement fur  fa  pofition  particulière  fur  la  quantité  prodi- 
gieufe  d’affaires  importâmes  qui  s’y  préJeKunt  habituellement 
& cêrjtamtnent . 

Eh  bien  î les  rédadeurs  de  la  Conftitution  , les  membres 
, de  la  Convention  qui  font  diieutée  , la  Convention  entière 
qui  l’a  préfentée  au  Peuplé  François  , ont  vu  toutee^a;  ils 
en  ont  été  frappés  & ils  y ont  eu  égard. 

Mais  comment  ? 

En  accomodanr  aux  principes  reçus  la  feule  exception  qui 
fût  admiilible. 

<c  II  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
» Seineun  vice  préfixent, & un  fabftitut  de l’acculateur  public. 

» Ce  tribunal  eft  divifé  en  deux  fedions  •,  huit  membres 
»>  du  tribunal  civil  y exercent  les  fondions  de  juges.  >» 


* 

VciU  ce  qu’a  prodùit , il  y a quelcfnes  mois  , l'examen  (é 
plus  réfléchi  de  tout  ce  qu’il  étoit  poilible  d’accorder  a une 
populati  n plus  nombreufe  > à une  pofition  plu.,  propre  à 
de  venir  le  refuge  des  êtres  .immoraux  , au  nombre  plus 
grand  d’affaires  qui  s’y  prefenfenr. 

Au  lieu  d’une  lcüle  Létion  ou  d’un  tribunal  compofé 
d’un  (cul  p éfldent , d’uh  ftul  accufateur  public , de  quatre 
juges , la  Conflitution  a voulu  qu’il  y eût  dans  ce  dépar~ 
tement  deux  ftdfions. 

Ici  fe  piéfeilte  ufie  queflion  incidente  ? 

En  accordant  au  département  de  la  Seine  une  fécondé 
feéfion  , la  Conlfitution  a-t-elle  entendu  qu’il  n’y  en  eût 
que  d’eux  ? 

Ou  , au  contraire  , n’a  - t-  elle  fait  que  donner  l’exemple 
d’une  exception  à la  première  partie  de  l’article  245  , ôê 
laiifer  par-  là  la  faculté  d’imiter  cet  exemple  fi  les  circonf- 
tances  l’exigeoient  ? 

Votre  Commiflion  vous  doit  faire  part  des  raifonnemens 
qui  l’ont  guidée  dans  la  recherche  du  véritable  efprit  de 
l’a  été  confiitutioiinel. 

S’il  lui  eiLé..é  permis  de  fe  reporter  au  temps  où  cet  aéte 
i été  mediré  dains  fes  bafes , de  fe  placer  en  idée  ail  rang 
de  fe  fondateurs,  elle  eût  pu  rencontrer  quelques-unes  des 
grandes  cofdidérarions  qui  (défèrent  cet  article  ; elle  vous 
fappdieroit  le  fouvenir  de  C:S  extenfîons  , de  fes  fubdivifïons  y 
de  ces  multiplications  de  jugés  & de  ftcïions  de  juges:  elle 
Voub  conduiro  t à redouter  beaucoup  puis  l’accélération  des 
formes  judiciaires  , qm  leur  lenteur  ; ( lie  vous  fe'*oir  voir 
à combien  de  dangers  eût  donné  lieu  la  faculté  indéfinie  de 
créerdes  juges  criminels  Dans  cemoment,  vous  eut-  elle  dit  9 
vous  feriez  ralîurés  fur  l’effet  de  la  loi  qui  créeroit  un# 
troifième  f~6hon  ; ceux  qui  la  demandent  n’ont  eu  en  vue 
què  d’accélérer  le  jugement  des  détenus  ; ic  confei!  qui  ai 
pris  cett  .^  demande  en  confidérarion  ne  veut  qu  (econdet 
des  vut.s  louables;  vous  ne  voudriez  vous  mêmes  que  donne? 
au  tribunal  une  marche  plus  aéfive  pour  le  bien  des  jute* 
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ciabîes  ; les  juges  qui  feroient  nommés  répondraient  par- 
faitement à vos  vues...!  Vous  feriez  raflurés  pour  le  moment 
préfent,  le  feriez  vous  pour  l’avenir  ? Dans  les  premiers  jours 
de  l’exiftence  de  la  Confticiirîon  , le  Confeil  des  Anciens 
aurait  admis  qu’un  tribunal  criminel  peut  être  augmenté! 
Qui  vous  répondra  des  fuites  d’un  pareil  exemple....?  Par- 
donnez cette  digrellion  : votre  Cômmiffion  fait  que  c’eft 
par  des  principes  ccnftitutionneîs  connus  qu’il  faut  expli- 
quer ou  trouver  ceux  qui  font  inconnus  , & c’eft  ce  quelle 
va  faire. 

Eile  croit  avoir  déjà  fait  fentir  que  de  tous  les  raifon- 
nemens  d’analogie,  le  plus  faux  ef;  celui  qui  cherche  à 
appliquer  à l’o'gamfanôn  j u d t cia i re- cri  mine lie  , ce  qui  ejî. 
établi  pour  U cr panifia  tion  fiduciaire- civile. 

Ainfi  , elle  fe  croit  fondée  à écarter,  comme  argument, 
l'es  inductions  tirées  de  l’article  2.16  & de  l’article  2.58. 

De  ce  que  le  premier  fixe  un  minimum  pour  le  nombre 
des  juges  d’un  tribunal  civil , il  n’en  faut  pas  conclure  que 
la  Gonflittition  ait  permis  de  multiplier  les  juges  criminels. 

De  ce  que  le  fécond  article  fixe  un  maximum  pour  ie 
nombre  des  juges  du  tribunal  de  cafTation , &:  qu’il  ne  l’a 
pas  fixé  pour  d’autres  juges  , il  faut  encore  moins  ent 
conclure  que  les  tribunaux  criminels  peuvent  être  indéfini- 
ment augmentés. 

Par  là  les  bâtis  de  la.  réfoin tion  , indiquées  dans  ie 
premier  confié  crant , doivent  difparoître. 

Votre  Commifiion  fie  croit  d’autant  plus  fondée  à calculer 
fur  ce  premier  avantage  , que  l’article  2^5  itiefb  pas  même 
cité  dans  ce  confiidérant . 

Il  en  eft  un  fécond  qui  ne  lui  paraît  pas  plus  fioliJe- 
ment  établi. 

Il  porte  fuè  une  diftinétion  entre  V erganïfation  générait 

Vorgmfiation  intérieure  des  tribunaux  . fur  ce  que  l'une 
efl  immuable  > ôc  que  l’autre  ne  l ëfi-  pas. 

De  pareils  principes  ne  peuvent  être  indiqués  comme 
b ries  3 que  lgflqu’4  cft  démontré  que  tel  ou  tçi  établit- 
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fement  fait  partie  de  l’organifation  générale  ou  intérieure  : 
8c  c’cft  précifémenc  ce  qui  eft  en  queltion. 

Nous  pourrions  certainement  foutemr , avec  autant  de 
vraifemblance , que  la  fixation  contenue  dans  l'article  24$  , 
tient  à l’organilation  générale  , 8c  non  à l’o  ganifauon 
intérieure. 

Le  fécond  conjîdérant  ne  prouve  donc  rien  : il  doit  donc 
être  écarté. 

Le  troifième  8c  le  quatrième  ne  contenant  que  des 
confidérations  de  faits , ne  peuvent  être  d aucune  influence  fur 
le  point  principal  de  la  décifion. 

Ces  confidérations  étant  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
été  faites  lorfque  l’article  a été  rédigé  , elles  pourroienc  être 
employées  avec  plus  d’avantage  contre  la  réfolution , qu’en 
fa  faveur. 

Les  motifs  fut  lefquels  on  s’eft  fondé  pour  faire  admettre 
que  l’article  24  j n’eft  pas  * limitatif  , étant  écartés,  il  refis 
à examiner,  en  elle  même,  ia  difpofition  de  cet  article: 
il  y a un  vice  préfident.  ■ — Ce  tribunal  ejl  divifé  en  deux 
fections.  — Huit  membres  du  tribunal j &c. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  du  fens  de  cet  article, 
d’après  fa  rédaction  , comparons- le  avec  les  autres  articles 
qui  employeur  la  même  expreflion. 

Par- tout  où  l’aéte  conftitutionnel  emploie  ces  mots  il  y a> 
nous  avons  remarqué  que  ia  pfrrafe  étoit  impérative  8c  limi- 
lative.  Il  y a un  tribunal  de  cajfatian.  — Une  haute-cour  de 
ju/fice. — Cinq  commijf lires  de  la  t réfor  crie  &c. 

Lorfque  la  Confiitucion  a voulu  faire  connaître  qu’e/le 
ne  limiroit  pas  , elle  exprime  cette  intention  par  ces  mors  : 
ciU'  moins.  Il  y a Au  moins  une  afiemblée  primaire.  Dans 
les  villes  de  plus  de  100  mille  âmes , il  y a au  moins 
t refis  âdminiftrations  municipales.  Quelquefois  elle  porte 
plqs  loin  la  précaution  : elle  a foin  de  dire  quel  eft  le  moins, 

quel  eft  le  plus. 

je*  Il  y a trois  tribunaux  correétionneU  au  moins , & fix 
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sV  au  plus.  Le  nombre  des'  miniftres  eft  de  fix  aufnoinfj 
* 8c  de  huit  au  plus . » 

L’exprdlioh  de  l’article  245  eft  donc  limitative  : ce 
érlbunai  le  divile  en  deux  fcâions. 

Le  fens  de  l’article  eft  - il  aulîi  limitatif  ? 

Pour  le  fen'tir  & s ’eh  convaincre  , il  fuffit  de  rappeîet 
les  premières  obfervaDOiis  que  nous  avons  faites  fur  les 
différences  qui  exiftcnt  entre  i’orgaùifation  de  la  juftice 
Criminelle  & forgariifation  civile  -, 

De  remerrre  fous  fes  yeux  l’article  221  4 qui  permet  aux 
tribunaux  civils  de  fe  divifer  en  fc  étions  indéterminées  ; 

De  faire  attention  que  dans  l’article  245  il  a fallu  toute 
!a  force  des  circor.ftances  & de  la  localité  , pour  faire- 
admettre  àhe  divifian  d’un  tribunal  criminel  en  deux 
frétions , 

Er  de  conftdéter  que  cette  êxrenfion  des  premiers  élé- 
mens  de  la  juftice  criminelle  * n’eft  accordée  qu’au  feul 
département  de  la  Seine. 

Ce  qui  nous  a paru  donner  à cette  obfervation  la  force' 
d’une  démonftration  , eft  le  foin  qu’a,  pris  la  Conftimtion  t 
dans  l’article  246  , dé  dire  ce  qu  elle  permet  à la  loi. 

Dans  les  commune^  au  deffus  de  cinquante  milles  âmes  , 
Il  pourra  être  étab  ï par  la  loi  j outre  le  prijident  au  tri- 
bunal correctionnel  y autant  de  directeurs  de  jurys  que  V expé- 
dition des  affairés  V exigera: 

Eft-il  polllble  de  donner  le  même  fèns  à l’art.  245  7 

N’eft-il  pas  au  contraire  évident  que  l’tfprit , que  h 
lettre  , que  les  rapprochemens  de  cet  article  avec  tous  les 
autres  préfentent  ce  fens  : dans  chaque  département  il  y 
a un  tribun  1 criminel  compofé. 

Dans  celui  de  la  Seine,  ce  tribunal  fera'  divifé  en  deux 

ferions  compofées  de &r  il  ne  pourra  en  être  établi  * 

par  là  loi , un  plus  grand  ? ombre. 

I a folunon  du  problème  eft  donc,  que  la  réfolution  eft 
Contioire  à la  Conifitution. 

Mais,  cjuand  on  fe  prêteroic  à admettre  quô  l’on  peuc 
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violer  ainfi  l’aéte  conftitutionnel , ou  même  que  ce  ne  feroic 
pas  le  violer  que  de  créer  une  troifième  feétion,  il  reftcroic 
une  autre  difficulté , donc  on  n’a  pas  encoie  parlé. 

Qui  nommerait  ce  fécond  vice-préfident , ce  fécond  fubf- 
titut  de  Taccufateur  public  ? feroit-ce  le  directoire  exé- 
cutif ? 

C’eft  ce  que  tous  les  principes  défendent.  Vous  avez 
conféré  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  nommer  les  juges 
que  les  auemblées  électorales  n’avoienc  pas  nommés , & 
qu’elles  auroient  dû  nommer , dans  les  dix  derniers  jours 
de  vendémiaire. 

Mais  les  atfèmblées  électorales  nont  pas  é:é  en  retard  de 
nommer  â des  fondions  de  juges  qui  n’étoient  pas  créés 
lo.  s de  ces  alïemblées. 

Ce  ne  feroit  donc  que  des  membres  d’une  com million  & 
non  des  juges  conftitutionnels  que  pourroit  nommer  le 

Directoire  exécutif. 

Il  ieroit  encore  plus  impraticable  de  les  faire  nommer  par 
une  affemblée  électorale. 

Il  faut  en  conclure  que  leur  nomination  n’eft  pas  pof- 
fibie. 

Vorre  commifiion  doit  encore  vous  faire  connoîcre  un, 
autre  obftade. 

L’art.  2.44  n’accorde  au  Direétoire  exécutif  aucun  com- 
miliaire  fpécial  près  les  tribunaux  criminels  ; il  déîlgne  feu- 
lement le  commijjaire  près  le  tribunal  civil , ou  fin  fubjtitut , 
pour  remplir  les  fonctions  de  commiffairé. 

I ’art.  245 , en  donnant  deux  feétions  au  tribunal  de  Paris, 
n’a  pus  changé  h .difpofition  de  l’art,  244. 

Le  Direétoire  exécutif  a demandé  des  fubftituts  près  les 
irïWuaux  criminels. 

Le  Confcd.  des  C nq- Cents  difcute  cette  demande  , & 
dans  le  même  moment  vous  la  décideriez  ici  dans  les  plus 
forts  termes  ; car  on  vous  propofe  de  donner  un  fécond 


IO 


fiibftitut  du  commilfaire  du  pouvoir  exécutif  à la  fécondé 

fêftion  que  vous  adopteriez. 

Pourriez-' vous  ainfi  préjuger  une  grande  queftion  ? 

Si  vous  n’êtes  pas  fatigués  des  obfiacles  que  votre  commif- 
ilon  a rencontrés  dans  l’examen  de  cette  fol  ut  ion , faites 
encore  attention  à l’atteinte  que  vous  porteriez  à ce  qui  a été 
décrété  dans  le  code  des  délits  <k  des  peines. 

Ce  code,  vous  le  favez,  eit  du  3 brumaire  dernier. 

Ce  code  éft  rédigé , en  grande  partie  , par  le  même  légif- 
- lateur  qui  a influé  pour  beaucoup  dans  le  choix  de  Porganifa- 
tion  judiciaire. 

Eli' bien!  ouvrez  ce  code'  au  tit.  IV,  voyez- y PétablifTe- 
ment  des  tribunaux  criminels  pour  toute  la  France,  & les  dit 
polirions  particulières  au  tribunal  criminel  du  département  ds 
la  Seine. 


Que  lifez-vous  ? L’art.  245  , en  lettres  italiques  : la  Con- 
vention croyoit  donc  bien  , au  3 brumaire , que  cet  article 
étoit  limitatif. 

Elle  en  étoit  donc  convaincue  3 car  elle  n’eût  pas  manqué 
alors  de  faire  pour  le  tribunal  criminel  ce  qu’elle  a fait  pour 
les  directeurs  de  jurés. 

Jettez  vos  regards  fur  les  art.  269,  270  & 271  3 voyez-y 
la  précaution  pnfe  pour  que  les  préfidensr&  accufateurs  pu- 
blics ne  foieut  jamais  remplacés  par  aucune  autorité. 

Et  dites  comment  il  feroit  poilible  de  concilier  ces  difpo-- 
fitiom  avec  une  nomination  direéte  d’une  feéhon  entière. 


Votre  commiffion  a démontré  î°.  que  la  réfutation  eli 
inconilitutionneile  3 

2°.  Qu’elle  eft  impraticable; 

3°.  Qu’elle  efl  lubverfible  de  toutes  les  lois. 

S’il  eft  aéluellement  permis  de  conhdérer  les  faits  qui  font 
présentés , pour  faire  fen tir  la  néceGrçé  d’une  pareille  mefure  - 
nous  dirons  , fans  chercher  a atténuer  cès  faits  , qui]?’'  . 
pas  tels  qu’on  fait  réduit  à défefpérer  de  1 lCi 

ciaire.  . x . 

Il  refte  d autres  ~^/ens  permis  a employer. 


II 


Celui  de  multiplier  momentanément  les  feflions. 

Celui  d'augmenter  le  nombre  des  dire&eurs  du  jury  d’ac- 
cufation  & des  juges  civils  qui  feront  chargés  de  ces  fonc- 
tions. 

Le  zèle  des  juges  fuppléera , nous  en  fommes  sûrs,  aux 
fecours  qu’ils  attendoient  de  nous,  mais  qu.  la  conftitution 
6c  les  principes  nous  défendent  de  leur  accorder. 

La  commifîîon  penfe  que  vous  devez  dire  que  le  Corifeil 
ne  peut  adopter. 


